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LES ELECTIONS DANS LE 8YNDICAU8ME CHILIEN

Le général Pinochet avait inauguré l'année 78 par la mise
en place d'un référendum. Cet événement visait á renforcer
son image présidentielle face á l'isolement croissant de la
Junte militaire chilienne.
II s'agissait aussi de démontrer que seul le président du
Chili devait étre considéré comme interlocuteur valable et

unique défenseur des intéréts des classes dominantes et
de l'impérialisme.
L'année 78 prend fin par une nouvelle manifestation du
régime répressif : et cette fois contre le mouvement ouvrier
et syndical. Au mois de novembre, des élections ont eu
lieu, mais elles ont été entiérement dirigées par le pouvoir
dictatorial.
Cependarit, deux événements semblent affecter le régime
militaire du Chili, l'un des pouvoirs les plus tyranniques
d'Amérique Latine.
D'une part, la décision de l'ORIT de boycotter les échanges
commerciaux avec le Chili, et d'autre part, la découverte de
« cimetiéres clandestins» et des victimes des massacres

qui ont suivi le coup d'Etat militaire de septembre 1973.
Ainsi, les « disparus » réapparaissent, tout au moins pour la
vérité que l'humanité toute eníiére rédame.
Mais quels changements pour le syndicalisme au Chili ?
En 1978, la Junte militaire émit plusieurs décrets; ils mar-
quent tous une escalade répressive á l'encontre du mouve¬
ment ouvrier. Les autorités ont intervenu («intervenido»)
un grand nombre de groupements syndicaux et mis sous
séquestre leurs biens.
Nous publions par la 'suite, un document de la Céntrale
Unique des Travailleurs du Chili, rédigé par son Comité
Extérieur de Paris ou il dénonce les mesures prises par le
gouvernement de Pinochet.

Pinochet se propose de détruire i'ensemble du
mouvement syndical chiiien
Pinochet vient de dissoudre les directions de toutes les
organisations syndicales chiliennes en promulguant un
nouveau décret-loi le 27 octobre 1978.
Un nouveau pas dans l'exécution du plan dessiné par les
corporations multinationales et les monopoles oligarchi-
ques chiliens destiné á détruire le mouvement syndical,
empécher toute expression indépendante de ses organisa¬
tions et imposer une organisation syndicale fasciste vient
d'étre franchi.
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Pinochet est l'exécuteur de ce plan visant á imposer l'iner-
tie forcée des travailleurs. Pour ce faire, il a élaboré un
ensemble de dispositions fascistes recouvertes d'une
apparence juridique.
- En juin il dicta le décret 2.200 qui modifie les Livres I et II
du Code du Travail ce qui comporte un recul brutal sur le
plan des droits et des conquétes que les travailleurs
avaient obtenus depuis la naissance méme du mouvement
syndical chiiien.
- Le 20 octobre, il promulgua le décret 2345 autorisant le
Ministre de Nntérieur pour licencier, transférer ou
démettre de ses fonctions n'importe quel fonctionnaire de
l'administration publique.
- Le décret 2346 rend illégal, ordonne la dissolution de 7
Fédérations Syndicales Nationales et 529 syndicats de
Base et accorde au gouvernement le droit de s'emparer de
leurs biens, laissant sans représentation syndicale plus de
400.000 travailleurs.
- Le décret 2347 qui dispose des mesures répressives
pour ceux qui assument la défense des organisations syn¬
dicales dissoutes.
Par le décret du 27 octobre tout droit á l'association syndi¬
cale pour les travailleurs de l'administration publique n'est
pas reconnu. Ceci comporte la dissolution puré et simple
de leurs fédérations, associations et unions nationales exis-
tant depuis des décennies et respectées par tous les gou-
vernements.
Pinochet montre encore une fois, son caractére fasciste
quand ¡I invite les travailleurs á élire des nouvelles direc¬
tions syndicales le 31 octobre prochain. Dans un délai de
72 heures - comportant un samedi et dimanche - ¡I impo¬
se aux travailleurs des «élections» qu'il qualifie sans en
avoir le moindre scrupule, de «libres». II prétend que les
travailleurs se voient obligés « d'élire » les candidats qu'il a
préparés pendant 5 ans, dans la soi-disante « Ecole Syndi¬
cale du Secrétariat National des Associations », qui dépend
directement de lui.
II s'agit lá d'une nouvelle et criminelle fraude pour tromper
les chiliens et l'opinion publique internationale, compa¬
rable au « référendum » du 4 janvier et á la fausse amnistié.
L'évidence de la fraude est contenue dans le décret lui-
méme, lequel stipule que ne peuvent se représenter aux
« élections » :
- Les 35 mille dirigeants, démocratiquement élus par les
travailleurs avant le 11 septembre 1973.
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- Environ 100.000 travailleurs, qu¡ dans les derniéres
années ont été des dirigeants ou des candidats pour des
directions syndicales ou qui ont postulé á des fonctlons de
représentation populaire.
- Les milliers de militants des partís polltiques.
- Les centaines de milliers qui n'ont pas 5 ans de travail
continu dans la m§me entreprise. Etant données les carac-
téristiques de nombreux types de travaux et le chOmage
accru, la quantité de travailleurs qui ne remplit pas ees
conditions est immense.
D'autre part, ne pourront pas participer aux élections :
- Plus de 400.000 travdTlleurs de l'administration publique
écartés de toute activité syndicale.
- Plus de 400.000 travailleurs des organisations dissoutes.
Pinochet prétend ainsi éviter toute expression libre des tra¬
vailleurs dans leur lutte contre la fausse négociation collec-
tive, annoncée par le Ministre du Travail, arréter la vague
de mécontentement des travailleurs qui menace de l'abat-
tre, et.tromper l'opinion publique mondiale.
Pinochet, qui ajoute une action de plus á sa longue série
d'attentats antidémocratiques, ne sera pas le leader des
travailleurs et du mouvement syndical chillen.
Nous sommes persuadés que les travailleurs trouveront les
moyens d'exprimer leurs intéréts de classe.
Le Comité Extérieur de la CUT exprime sa plus large et
active solidarité et sa reconnaissance á la lutte constante
développée par les travailleurs chiliens, ainsi qu'á tous les
dirigeants qui, par des efforts inouls ont su défendre l'inté-
grité et l'indépendance du mouvement syndical chilien.
Le Comité Extérieur de la CUT valorise profondément les
efforts unitaires entrepris et il est convaincu qu'ils s'accen-

tueront pour renforcer la lutte contre l'escalada fascista qui
prétend méconnaítre leurs organisations.
Le mouvement syndical international s'lndigne des actions
de Pinochet contre les travailleurs chiliens et renforcera
encore plus sa solidarité avec la lutte de notre peuple pour
vaincre le fascisme et pour rétablir la démocratie dans
notre Patrie.
Comité Extérieur de la Céntrale Unique des Travailleurs du
Chili.
Saint-Denis, octobre 1978.

Dans un autre document, ou la CUT se joint á d'autres
organisations démocratiques et religieuses chiliennes, afín
de dénoncer cette situation, l'on peut lire : « La Junte mili-
taire s'est octroyée la faculté de démettre et de licenciar
arbitrairemenf les fonctionnaires. de l'Adminlstratlon
publique sans teñir compte de leurs statuts. Elle a mis hors
la loi six fédérations nationales syndicales et un syndlcat
régional des travailleurs chiliens, les plus engagés dans
l'opposition démocratique á la dictatura. La Junte a ¡nterdit
á toute coordinaron nationale de fédérations et syndicats
d'assumer la légitime représentation des travailleurs et la
défense des organisations dissoutes.
En outre, la dictatura convoqua les travailleurs á des « élec¬
tions» syndicales le 31 octobre 78. II s'agissait, bien sOr,
d'élections dans lesquelles ont participé seulement ceux
que la dictature a bien voulu qu'ils participent. Ce qui vient
de se passer au Chili, ne constitue pas seulement un coup
porté au Mouvement syndical chilien, c'est aussi une pro-
vocation contre les travailleurs du monde entier».

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL (O.I.T.)

A Genéve, le Bureau International du Travail est le lieu oü
sont représentés et oü se réunissent, tous les ans, les délé-
gués des états-membres (la plupart des pays du monde y
participent).
A nouveau, des preuves irréfutables sur la violation de la
législation du travail et syndicale par des gouvernements
latino-américains, furent présentées.
Nous publions ici les commentaires versés sur deux pays,
l'Uruguay et l'Argentine, au cours des réunions de travail,
en novembre dernier. Les analyses publiées ainsi que les
commentaires ajoutés, vont étre débattus lors de la pro-
chaine conférence annuelle du mois de Juin prochain.
L'impartialité des propos tenus par le Bureau de l'OIT,
s'ajoutant á une ampie représentation au sein des instan-
ees de l'Organisation, rendent encore plus graves les accu-
sations entendues. Celles-ci témoignent clairement de la
liquidation des droits syndicaux dans des pays incorporés,
auparavant, au jeu démocratique contemporain.
- Sur l'Uruguay : le Conseil d'administration de l'OIT a
approuvé, le 17 novembre dernier, un nouveau dossier,
présenté par le Comité de Liberté Syndicale, traitant de la
situation syndicale en Uruguay.
Ce dossier expose essentiellement les réclamations éta-
blies par des organisations syndicales internationales et les
réponses avancées par le gouvernement uruguayen.
A titre d'exemple, et voulant remarquer le phénoméne des
disparitions, érigé en méthode de conduite par les dictatu-
res d'Amérique Latine, nous reproduisons quelques lignes
de la réponse de Montevideo aux accusations de l'OIT.

La note du gouvernement uruguayen informe que, d'une
liste de 221 personnes fournie par le Comité de Liberté
Syndicale, il y a 60 détenus, 12 en liberté, une personne
décédée (Saúl Faccio), et 98 dont « ii n'y aucun précédent,
ni information, ni accusation, qui permette de supposer
leurs disparitions».
Dans une note complémentaire, les autorités uruguayen-
nes font connaítre des détails sur le sort de 21 cersonnea.
dont 12 seraient déjá en liberté. Peu avant la réumico du
Comité de l'OIT, le gouvernement de l'Uruguay a fait
connaítre le texte complot du projet de loi sur les assocla-
tions professionnelles.
Nous publions, á la suite, les conclusions approuvées par le
Comité de Liberté Syndicale de l'OIT:
« 20. Le comité a pris connaissance de l'avant-projet de loi
sur les associations professionnelles. En raison de la date
tardive á laquelle ce texte a été communiqué (2 novembre
1978), le Comité n'est pas en mesure de l'examiner de
maniére approfondie á sa présente session.
Le Comité relóve cependant d'ores et déjá aveointérét que
l'avant-projet prévoit la possibilité de constituer des orga¬
nisations de premier, deuxiéme et troisléme degré, alors
que les lignes de forcé examinées par le Comité á sa ses¬
sion précédente ne mentionnaient pas le droit de créer des
fédérations et des confédérations. En revanche, le Comité
note avec regret que l'obligation imposóe aux dirigeants
syndicaux de faire « une profession de foi démocratique »,
dont il avait indiqué qu'elle pourrait donner lieu á des abus
- en l'absence d'un critére précis sur lequei pourrait se fon-
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der une éventuelle décision judiciaire si un dirigeant se
voyait accusé d'un manquement á sa déclaration - a été
reprise dans l'avant-projet. Le Comité se propose d'étudier
de fagon plus détaillée le texte de l'avant-projet á sa pro-
chaine session ».

«22. Le Comité note par ailleurs les renseignements don-
nés par le gouvernement sur de nombreux syndicalistes qul
étaient détenus et selon lesquels un certaln nombre de
personnes sont en liberté. II prend acte du fait que, selon la
communlcatlon du gouvernement en date du 18 octobre
1978, certalnes accusatlons se révélent sans fondement
pulsque, notamment pour 98 personnes cltées par les plal-
gnants, les autorités n'ont pas eu á enreglstrer de rensel-
gnement relevant; aucune demande de recherche sur leur
disparltlon n'a été déposée auprés des autorités nationales
compétentes. Le Comité estime, d'une maniére générale,
que des allégations relativos á l'arrestatlon ou á la dlspari-
tion présumée de syndicalistes, devraient s'appuyer, dans
la mesure du posslble, sur des données préclses (afflllatlon
et/ou fonctlons syndicales, domlcile, date et circonstances
de l'arrestatlon ou de la disparltlon,etc.) afin de pouvolr
obtenir plus facllement des renseignements sur la sltuatlon
des personnes cltées.

! Pour ce qul est des personnes pour lesquelles le gouverne-
¡ ment déclare ne pas posséder de renseignements, le Comi¬

té est prét á reprendre l'examen de leur cas si des indlca-
tlons plus détalllées luí sont fournles. Au sujet de Hugo
Pereyra, (dirigeant syndical du bátlment) qul, selon certal¬
nes allégations, seralt mort á cause de mauvals tralte-
ments, le Comité souhalte que le gouvernement Indique si
des recherches ont été effectuées sur les circonstances de
sa mort, et qu'll communique les résultats de ees recher¬
ches ».

« 23. En outre, le gouvernement se borne, sauf dans cer-
talns cas, á clter les artlcles du code pénal ordinalre ou
milltaire en vertu desquels les syndicalistes sont poursulvis
ou condamnés par des jurldlctlons militaires, c'est-á-dlre, á
¡ndlquer la nature des actes qu'lls ont commls sans fournir
d'lndlcatlons sur les faits concrets qul leur sont reprochés
dans chaqué cas, ou sans communiquer les jugements pro-
noncés, comme le Consell d'admlnlstration en avalt pour-
tant fait la demande dans un certain nombre de cas.
Le Comité tlent á rappeler, qu'á un stade antérieur de l'exa¬
men de cette affalre, le gouvernement avalt fournl des don¬
nées de cette nature au cours d'une mlsslon de contacts
dlrects. Cette absence d'lnformations empéche le Comité
de détermlner si les ¡ntéressés ont été condamnés, souvent
d'allleurs á de lourdes peines de prlson, pour des falts sans
rapport avec leur afflliatlon ou leurs activités syndicales ».
« 25. Le gouvernement enfln n'a pas répondu aux nouvelles
allégations concernant les mauvals traltements ¡nfllgés á
des détenus pour en obtenir des aveux et la précarité des
drolts de la défense.
Sur cet aspect particullérement grave et ¡mportant du cas,
des réponses préclses permettralent au Comité de s'assu-
rer que les syndicalistes cités par les plaignants bénéflclent
de toutes les garantios relativas aux conditlons de déten-
tlon et aux drolts de la défense ».

«26. Dans ees conditlons, le Comité recommande au
Consell d'admlnlstration :

a. au sujet de la léglslatlon annoncée sur les associations
professlonnelles :
1. d'exprlmer sa préoccupatlon devant les lenteurs dans
l'adoption d'une léglslatlon fondée sur les principes de la
liberté syndicale.
2. de slgnaler notamment á l'attentlon du gouvernement,
que l'obllgatlon ¡mposée aux dirigeants syndicaux par

l'avant-projet de lol sur les associations professlonnelles de
falre « une profession de fol démocratlque », pourralt don-
ner lleu á des abus, comme ¡I est dlt au paragraphe 20.
3. de prler en outre le gouvernement d'lndlquer la date á
laquelle ¡I prévolt l'adoption et l'appllcatlon du texte définl-
tlf de la lol ».
Les recommandatlons du Comité de Liberté Syndicale au
Consell d'admlnlstration de l'OIT ne s'arrétent pas lá. A
cela s'ajoute la liste des syndicalistes nommés dans les
accusatlons contre le gouvernement uruguayen.
- Sur l'Argentlne : du 14 au 17 novembre dernler, le Comi¬
té a étudié aussl la sltuatlon du syndicallsme argentln.
Dans les « concluslons intérlmalres dans le cas relatlf á
l'Argentlne », et sous le tltre « Plalnte concernant l'observa-
tlon par l'Argentlne de la convention n°87 sur la liberté
syndicale et la protectlon du drolt syndical, 1948, présen-
tée par. des délégués á la 63éme session (1977) de la
Conférence en vertu de l'article 26 de la Constltutlon de
l'OIT », nous pouvons llre des remarques ¡ntéressantes sur
le mouvement ouvrler et les syndlcats en Argentina.
II faut soullgner que, parml les organlsatlons syndicales qul
dénoncent, et réclament une condamnation de la part de
l'OIT envers l'Argentlne, nous trouvons la Fédératlon Syn¬
dicale Mondlale F.S.M., la Confédératlon Mondlale du Tra-
vall C.M.T. et la Confédératlon Natlonale du Pérou C.N.T.
De plus, nous pouvons remarquer que, pour 1977, l'Argen¬
tlne, n'a pas été représentée á la Conférence annuelle de
l'OIT.
Nous publions les prlnclpaux polnts de la communlcatlon
du Comité de Liberté Syndicale :
« 10. En résumé, les questlons soulevées par ce cas pré-
sentent deux aspeets : l'un se rapporte á la détention ou á
la disparltlon des syndicalistes et d'anclens syndicalistes,
l'autre á la mise sous tutelle par le gouvernement de la
Confédératlon Générale du Travall, C.G.T., et d'autres orga¬
nlsatlons syndicales, alnsi que les restrlctlons apportées
aux activités syndicales ».
« 1 „1. A sa session de mal 1978, le Comité a pris note d'une
communlcatlon du gouvernement, en date du 19 mai
1978, dans laquelle celul-ci récapltule ce qu'll avait déclaré
dans ses Communications antérleures au sujet des mesu¬
res prlses depuis le 24 mars 1976, en vue de restructurer
le pays et ses ¡nstltutlons, et d'extlrper la subversión terro-
rlste. Pour ce qui est des organlsatlons de travallleurs et
d'employeurs, le gouvernement slgnalairquéToBjectif des
autorités n'était pas de les anéantlr, car elles sont considé-
rées comme essentlelles dans une démocratle plurallste,
mals bien de clarlfler une sltuatlon qul étalt ¡nacceptable et
qui avalt contrlbué á la perte de prestlge des dirigeants
syndicaux ».
« 19. Le gouvernement déclaralt qu'un projet de lol sur les
associations professlonnelles étalt en préparatlon et que
son adoptlon garantiralt pleinement l'exerclce des drolts
syndicaux. Le gouvernement ajoutalt qu'en ralson de l'lm-
portance qu'll attachalt á ce texte et aux études complé-
mentalres nécessalres, le délal prévu par le gouvernement
dans le précédent rapport pour l'adoptlpn du projet avalt
été étendu ».

«20. A sa réunlon de mai 1978, le Comité a Indiqué qu'll
se trouvalt, dans le présent cas, devant une situatlon com-
portant des allégations sérleuses relativos, notamment, á
la mise sous contróle d'un certain nombre de syndlcats par
les autorités, á l'arrestatlon, á la détention ou á la disparl¬
tlon de syndicalistes et á des restrlctlons importantes
¡mposées aux activités syndicales ».
Avant de conclure et de transmettre ses recommandatlons
au Conseil d'admlnlstration, le Comité de Liberté Syndicale
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résume le rapport présenté par le représentant de l'OIT qu¡
accompagna le Directeur Général de cette organlsation
dans son voyage en Argentino, entre Aoüt et Septembre
1978.

Dans ce rapport, on peut notamment lire :

«37. Le représentant du Directeur Général sígnale que,
selon le Sous-secrétaire d'Etat á rintérieur, aucune mesure
n'a été prise contre des personnes en raison de leurs activi-
tés syndicales au sens strict du terme. Le représentant du
Directeur Général a signalé aux autorités l'intérét d'en-
voyer á l'OIT copie des décisíons judiciaires concernant des
syndicalistes ou anciens syndicalístes, aínsl que des rensei-
gnements sur les procédures en cours. En ce qu¡ concerne
les retards dans les procédures judiciaires ou dans la déter-
mination des chefs d'inculpation á la charge des personnes
détenues, le Sous-secrétaire a rappelé que la prise de pou-
voir par les autorités militaires avait été provoquée par la
présence de véritables organisations paramilitaires dans le
pays. Dans ees conditions, il n'a pas toujours été possible
de réunir des preuves susceptibles d'entralner des
condamnations judiciaires, bien que les autorités aient la
certitude de la participation de certaines personnes á des
activités spécifiques de caractére subversif.

Résolutions des Institutions et forums interna-
tionaux

Ces temps derniers, et á l'occasion de réunions d'organisa-
tions internationales, de nouvelles condamnations ont été
prononcées á l'encontre des dictaturas militaires d'Amé-
rique du Sud. A cette occasion, la persistance de pratiques
répressives de la part des gouvernements anti-
démocratiques a été mise en accusation; en méme temps,
on a pris connaissance de faits nouveaux sur la situation
angoissante des travailleurs ainsi que des mesures coerci-
tives qui pésent sur leurs organisations syndicales.
II est évident, qu'en général, face á la tragique réalité de
cette vague totalitaire et sanglante dans la plupart des
pays d'Amérique Latine, les mesures internationales met-
tant en cause ce type de pratiques anti-démocratiques
sont souvent, lentes, timides et mesurées. A preuve de
cela, rien de plus probant que les contradictions permanen¬
tes et les ambiguités de certains états dominant le monde,
á commencer par le gouvernement des Etats Unís d'Améri¬
que.
Finalement, on sait bien que, ni dans le passé, ni dans le
présent, les'intéréts des gouvernements et des classes
dominantes n'ont facilité un jeu diplomatique clair.

Ainsi, l'instruction de chaqué cas s'avére souvent complexe
et difficile. Toujours d'aprés le Sous-secrétaire d'Etat, le
probléme posé par le terrorisme politique n'est pas ancore
totalement résolu. Cela justifie, selon lui, les précautions
qui ont dü étre prises á l'encontre de certains détenus ».
«41. En ce qui concerne la disparition de syndicalistes, le
représentant du Directeur Général déclare que le Sous-
secrétaire a également examiné avec lui la question des
personnes qui auraient disparu, et qui ne se trouvent pas
détenues selon les renseignements repus du gouverne¬
ment argentin. Tout d'abord, il a été indiqué que les cir-
constances peuvent avoir été différentes selon les cas. Cer¬
taines personnes ont exercé un rñle actif pendant ia pério-
de la plus aigüe du terrorisme; ayant abandonné leur iden-
tité et adopté des noms de guerra dans la lutte clandestine,
elles peuvent avoir été tuées au cours d'actions armées
sans qu'il. ait été possible de les identifier. Et, puique le pro¬
bléme du terrorisme n'a pas été totalement éliminé, il est
également possible que d'autres personnes demeurent
toujours dans la clandestinité. Enfin, un représentant des
autorités n'a pas eu la moindre hésitation á déciarer au

représentant du Directeur Général que des excés ont pu
étre commis au niveau local des organes chargés du réta-
blissement et du maintien du l'ordre public».

*
1'O.R.I.T.

Dans la derniére réunion de l'Organisation interaméricaine
du travail qui a eu lieu au Pérou, il a été décidé le boycott
de certains pays dont les gouvernements étaient considé-
rés anti-démocratiques. Ainsi furent condamnés, péle-
méle, le Chili, le Nicaragua et Cuba, sans teñir compte que
ce dernier pays a souffert depuis des années du boycott
•imposé par les gouvernements des Etats Unís, et sous leur
¡nfluence, par les états membres de l'O.E.A.
II nous faut remarquer l'influence dirigée d'une organisa-
tion comme l'ORIT et faire ressortir le jeu des délégations
soi-disant démocratiques qui la composent.
L'idéologie qui anime et guide l'ORIT, est mise á nu lorsque
I on connait les moyens et l'influence des Etats Unis dans
cette assemblée. De plus, on ne peut ignorar les relations
étroites qui existent entre l'ORIT et la céntrale syndicale
américaine AFL-CIO.
D'autre part, on connait aujourd'hui les intentions de réor-
ganisation approfondie du syndicalisme « américain » aprés
le départ des Etats Unis de l'O.I.T. Ceci a été encouragé
depuis les sphéres officielles et syndicales de haut niveau
aux U.S.A. (Aurions-nous un jour, une céntrale syndicale
« américaine » ?) On peut supposer, qu'á travers ce dessein,
s'ébauche le projet de restructurer l'ORIT.

Le C.I.A.L. est un Centre d'Information et d'études dont le but est de contribuer á la connaissance en France et en Europe de la réalité latino-américaine. II fait partie depuis 1975 du Centre de Recherches de l'Université de Paris VIII - Vincennes. II s'est constitué en Association sans
but lucratif en vertu de la Loi franjaise de 1901. L'Agence Latino-américaine d'information (ALAI) est une Corporation sans but lucratif fon-dée en 1976. Elle a son siége á Montréal et une équipe de correspondants dans plusieurs pays de l'Amérique Latine et des Cara'ibes.ie bulletin
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